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Séance du Conseil Municipal





      du 03 Décembre 2020




 
------------------

L’an deux mil vingt, le 03 Décembre 2020 à 20H00, les membres du Conseil Municipal de la commune de CANVILLE-LES-DEUX-EGLISES se sont réunis à huis clos dans la salle de la Mairie sur la convocation qui leur a été adressée par Madame le Maire, Josiane CERVEAU, en date du 26 novembre 2020.     
Madame Le Maire excuse Mme LEMARCHAND Martine
Etaient présents : Mmes CERVEAU Josiane, PORET Martine.

Mrs BACHELET Jean-Marc, CEROU Martin, M. Sylvain DELAMARE, DE MENIS Quentin, FOSSEY Nicolas, LEGRAND Jean, THOMAS Frédéric, VUYLSTEKE François.

Etaient absents excusés et ayant donné pouvoir : Mme Françoise GESLOT a donné pouvoir à Mme Josiane CERVEAU.
Secrétaire de séance :.Mr Quentin DE MENIS
Lecture est faite du Procès Verbal de la précédente réunion.  
Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ce compte rendu, ce qui est fait à l’unanimité des présents. 
ORDRE DU JOUR
1. Opposition au transfert de la compétence PLU, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, à la communauté de communes Plateau de Caux - Doudeville - Yerville 

Sauf minorité de blocage, la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 a rendu obligatoire le transfert aux EPCI de la compétence en matière de plan local d’urbanisme dans un délai de trois ans après sa publication.

Au 1er trimestre 2017, 58% des communes représentant 72% de la population s’étaient opposées à ce transfert. L’opposition à ce transfert a été constatée par arrêté préfectoral en date du 29 mars 2017.

La loi ALUR prévoit que si, après le 27 mars 2017, une communauté de communes n’est pas devenue compétente en matière de PLU, elle le deviendra de plein droit le premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté de communes consécutive au renouvellement général des conseils municipaux soit le 1er janvier 2021. Les communes pourront néanmoins continuer de s’opposer à ce transfert, dans le délai de trois mois précédant cette échéance.

Le transfert automatique de la compétence PLU sera donc effectif au 1er janvier 2021 sauf minorité de blocage exprimée par au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population.

Les délibérations des communes doivent être prises entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020.

Considérant l’intérêt qui s’attache à ce que la commune conserve sa compétence en matière d’élaboration de plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale,

Et vu l’article 136 de la loi N°2014-366 du 24 mars 2014

Il est proposé au conseil municipal :

· De s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, à la communauté de communes Plateau de Caux – Doudeville - Yerville 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : 
· DECIDE de s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, à la communauté de communes Plateau de Caux – Doudeville - Yerville 
2. INSTAURATION D’UN DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Madame Le Maire propose d’instaurer un Droit de Préemption Urbain sur quelques zones d’urbanisation délimitées par le PLU.

Vu les articles L.211-1 et R.211-2 du Code de l’urbanisme,

Vu les délibérations en date du 10/10/08 et 04/06/10 prescrivant l’élaboration du plan local d’urbanisme et définissant les modalités de la concertation et les objectifs,

Vu la délibération en date du 05/11/10 arrêtant le projet de plan local d’urbanisme et clôturant la concertation, 

Vu la délibération en date 07 septembre 2011 par laquelle le conseil municipal a approuvé le PLU,

Considérant que l’article L 211-1 du code de l’urbanisme offre la possibilité aux collectivités dotées d’un PLU approuvé d’instituer un droit de préemption urbain sur une partie des zones urbaines,

Considérant l’intérêt pour la commune de disposer d’un droit de préemption urbain sur une partie des zones urbaines délimitées par le plan ci-joint,

Considérant qu’en application de l’article L 210-1 du Code de l’urbanisme, le droit de préemption peut être institué en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou opérations répondant aux objets définis à l’article L. 300-1,

Madame Le Maire propose au Conseil Municipal d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones U1 et N2H selon le plan ci-joint.

Considérant que les droits de préemption ainsi institués entreront en vigueur après l’accomplissement des formalités de publicité prévues aux articles R.211-2 et R.211-3 du code de l’urbanisme,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, instaure sur le territoire communal un droit de préemption urbain sur une partie des zones urbaines, à savoir les secteurs U1 et N2H,

Donne délégation à Madame Le Maire, en application de l’article L2122-22-15 ° pour exercer le droit de préemption urbain,

Précise que cette décision fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois, qu’il en sera fait mention en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département de la Seine-Maritime conformément à l’article R.211-2 du Code de l’Urbanisme,

Autorise Madame Le Maire à mettre en œuvre et à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération.
3. DELIBERATION POUR LE REGLEMENT DU CIMETIERE DE LA COMMUNE

Les membres de la commission cimetière lors du 23 septembre 2020 ont examiné le nouveau règlement du cimetière. 
En effet, il a été nécessaire de procéder à une modification de l’ancien règlement adopté le 29 mars 2019.

Ce nouveau règlement précisant les termes du règlement du cimetière de la commune de CANVILLE-LES-DEUX-EGLISES rentre donc en vigueur le 04/12/2020 et abroge le précédent.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,

· Approuve le règlement intérieur du cimetière

· Autorise Madame Le Maire à signer tous les documents afférents.
4. DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT : 
POSTE D'ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE.
Madame Le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Madame Le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions complexes effectuées par l’Adjointe Administrative Territoriale : tâches administratives, financières, comptables, budgétaires, d’urbanisme, d’état civil, d’élections, des ressources humaines etc …..

Ainsi, en raison des tâches diverses à effectuer, Madame Le Maire propose au Conseil Municipal de créer, à compter du 01/01/2021, un emploi permanent d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C et du grade d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe à temps non complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 28/35ème.

Cet emploi est pourvu par un fonctionnaire par la voie de l’avancement de grade. 

Le traitement sera calculé sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du grade d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

De créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions des tâches administratives, financières, comptables, budgétaires, d’urbanisme, d’état civil, d’élections, des ressources humaines etc….. à temps non complet à raison de 28/35ème, à compter du 01/01/2021.

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 12 – Charges du personnel à l’article 6411 Personnel titulaire du budget primitif 2020.

5. DISCUSSION POUR LE CHANGEMENT DE ROULEAU DE LA BALAYEUSE

Nous devons changer le rouleau de la balayeuse, 3 devis ont été faits, le conseil municipal choisit la société AGROTECH pour la somme de 416,64 euros.
6. COMPTE RENDU DES DIVERSES COMMISSION

· CCAS

Les 34 colis sont arrivés, nous avons besoin de 3 personnes, pour faire la distribution :
Martine MENARD, Quentin DE MENIS, Josiane CERVEAU distribuerons les colis le samedi 12 décembre à 14 heures.

· Les bassins versants : 16 octobre 2020 

Nous pouvons observer des ravines d’érosion sur la RD 107, et la sédimentation a obstrué les buses et le bassin de décantation.  Le syndicat a travaillé sur la régulation des débits avec les ouvrages de lutte contre les inondations, notamment du bassin versant de Canville. 

 La Direction des Routes a fait part de la difficulté à gérer des écoulements avec une telle charge en terre, rendant tous les aménagements de buses et fossés assez vite inefficaces et demandant un entretien récurrent. Lors d’une rencontre entre les trois parties, elle avait conditionné une éventuelle intervention de sa part à la mise en œuvre de mesures correctrices par les agriculteurs. Les agriculteurs s’étaient engagés à semer de l’herbe à certains endroits, certains ont bien été faits, mais d’autres non. Dans l’ensemble, cela parait insuffisant au regard des phénomènes d’érosion et de ruissellement observés sur ce secteur. 

Interrogation sur les remblais de la prairie juste en amont de ce carrefour des RD 103 et 107 probablement pour une mise en culture ? La parcelle est très pentue, et les risques de ruissellement et d’érosion sont probables. 
· Commission travaux

L’hiver venant, les travaux de la salle sont reportés au printemps 2021.

Ils seront faits probablement fait par des artisans sur facture. Nous ferons faire plusieurs devis en temps voulu.

Un premier devis pour le changement des menuiseries de l’ensemble de la mairie a été fait, sur cette base, on fera faire d’autres devis.
· SDE le 26 octobre 
Nous avons rencontré le 26 octobre, Mr Nicolas CLERVAU du SDE et Mr CANU de GARCZYNSKI, nous évoquons les points noirs de la commune, Rue de la Forge, rue G Ducastel. 

Un driver a été changé route de Saint Laurent, avec une vérification de l’armoire rue de la Forge. La réparation de la rue d’Autigny n’est toujours pas fait à ce jour.
Pour information les lampadaires changés lors du dernier mandat ont été détruits car non recyclables. 

· ADICO : Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD).

Pour rappel, l’Association pour le Développement et l’Innovation numérique des Collectivités (ADICO) propose de mutualiser son délégué à la protection des données. Ce délégué aura la charge de piloter la mise en conformité face aux différentes dispositions relatives à la protection des données personnelles. 

− L’inventaire des traitements de données à caractère personnel de notre collectivité et une sensibilisation au principe de la protection des données, 

 − La désignation d’un délégué à la protection des données qui réalisera ses missions conformément au RGPD pour un montant annuel 

Nous les avons rencontrés le 9 novembre, pour une mise en œuvre de sa concrétisation. 

· SMAEPA  4 novembre 
Nicolas FOSSEY est élu vice-président.
Madame CERVEAU a demandé un RDV au SIDESA.
· JEUNESSE ET LOISIRS

Madame le Maire a pensé lors d’une précédente réunion désignée s’il est d’accord Monsieur Quentin DE MENIS comme référent de la commission. Mr DE MENIS est partant avec l’aval du conseil municipal.
· SIVOSS SAINT LAURENT  

Madame LALOI nous a présenté Ismaëlle DESMOULINS nouvelle secrétaire de Saint-Laurent et du SIVOSS, elle a travaillé précédemment à Autigny, puis aux Finances Publiques d’où elle est détachée.

Deux délibérations : Ismaëlle remplace Mr GONZALES avec une convention de mise à disposition à raison de 5H/35. Deux agents techniques sont aussi mise à disposition à raison de 10H/mois pour les différents entretien réparation des locaux de l’école.

Le point des travaux de l’école
Madame LALOI nous a dressé un premier état des lieux du dossier chantier qu’elle suit régulièrement. (41 intervenants) . Elle a noté de nombreuses malfaçons  

· 1ère constatation : l’aile Est du presbytère n’est pas détruite alors que c’est prévu dans le marché (5 700HT). Le presbytère est libre et en cours de récupération.

Des mauvaises surprises autour de la restauration scolaire, une cavité (puisard) est apparue, sondée rebouchée avec de la terre donc à surveiller.
·  Nombreuses malfaçons sur l’isolation thermique.
· Restauration scolaire : Disproportion entre la cantine et la cuisine démesurée. 

· Les coûts peuvent être diminués de façon importante, une première estimation du coût global de l’installation de la cuisine de 140 000 euros a été faite lors du mandat précédent, revue à la baisse. D’autres devis plus affinés seront demandés en tenant compte qu’il n’y aura qu’un agent pour faire la cuisine.

· Fuite sur l’école maternelle, des réparations ont été faites.
· Création d’un chemin en dur pour la petite cour boueuse

· Protocole sanitaire renforcé : tous les enfants ont été séparés au maximum des possibilités, désinfection 2 fois par jour et aération, ce qui a engendré 2 heures de travail /jour supplémentaire pour un agent (avenant contrat).

· SIVOSSE DOUDEVILLE   

· réunion du 8 septembre 

Indemnités de fonctions, destinées en partie à compenser les frais que les élus engagent au service de la collectivité.  Une indemnité au président correspondant à 11% de l'indice brut terminal

Adhésion au  CNAS (Comité National d'Action Sociale), le SIVOSSSE de la région de Doudeville a choisi de mettre en place une politique d'action sociale pour son personnel

·  réunion du 25 novembre,

 Plusieurs délibérations ont été prises, sur l’octroi d’une prime pour les agents et le recrutement d’un agent contractuel remplaçant en surveillance des transports.

La commission des appels d’offres retoquée par la préfecture est transformée en commission des marchés.
Remplacement des radiants de la salle parquet du gymnase G Ducastel par l’entreprise Bichot Enerxia pour 13430,44 euros . Le contrat de maintenance sera à renégocier fin 2021.

Les travaux de la salle seront terminés probablement en fin d’année.

7. INFORMATIONS QUESTIONS DIVERSES
· Plan de sauvegarde : 

La commune de Canville est intégrée dans le PPI du centre nucléaire de production d'électricité (CNPE) de Paluel, approuvé par l'arrêté du 12 février 2019 et doit donc se doter d'un Plan Communal de Sauvegarde.

Ce plan doit intervenir dans un délai de 2 ans à compter de la date d'approbation du PPI, soit au plus tard le 12 février 2021.

Au surplus, la mise en œuvre d'une démarche d'information préventive des populations face aux risques majeurs et notamment l'élaboration du Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) est liée à la démarche PCS puisqu'il en est l'un des éléments constitutifs au titre du diagnostic des risques.

Pour ce faire, nous prévoyons une réunion le 17 décembre à 20h.
· Annulation du 3ème adjoint

L'élection de M. Jean Legrand, adjoint spécial au maire de la commune de Canville [image: image2.jpg]
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les-Deux-Eglises à laquelle il a été procédé le 25 mai 2020 est annulée par délibéré après l'audience du 21 septembre 2020.[image: image4.jpg]



· SDIS
Nous avons rencontré Sabrina DRAULT le 23 novembre, qui nous a éclairci la situation.

Il y a 8 points publics et 1 point privé, il existe des problèmes importants de débits et de ce fait, trop peu d’habitations sont vraiment protégées contre un incendie.

Ces points doivent être contrôlés rapidement afin de connaitre les débits actuels et parce que c’est obligatoire de le faire tous les deux ans.

Nous n’avons actuellement qu’une seule réserve d’eau de 120m3 qui est située aux abords de la salle des fêtes. 

En parlant de cette réserve d’eau, il va falloir prévoir un cheminement pour que le camion pompier puisse stationner à moins de 8m de la réserve car le tuyau de raccordement est de cette longueur. 

De plus la signalisation est mal indiquée, un nouveau panneau devra être installé à côté de la route.

Une analyse des risques liés à l’habitation, aux bâtiments agricoles, …doit être faite pour réaliser :

1. Arrêté communal comportant le recensement des risques pour chaque habitation, bâtiment quels qu’ils soient, les voies d’accès…… 

2. Schéma communal

3. Mise en oeuvre

Cette analyse va être longue et compliquée si nous le faisons nous-même.

Nous allons donc faire un devis par des entreprises qui sont spécialisées dans ce domaine.
· Future embauche de l’agent technique communal.

Selon les nouvelles lignes directrices de gestion du personnel nous rencontrerons Monsieur Cyrille STALIN en décembre pour lui présenter son poste, et voir ainsi l’orientation qu’il veut donner à sa carrière dans les années à venir , pour une embauche en mars 2021.

· DDE 

Nous avons rencontré le 13 octobre Mrs LOUIS DDE Luneray et BENARD chef de centre de Luneray.

1.  En réponse à notre questionnement pour l’aménagement de places PMR : Il est possible de déplacer des passages cloutés, nous attendons le devis d’AXIMUM

2. Etude sur la vitesse :  Problème de vitesse à la sortie de Canville : Mettre des Stops, rue Notre Dame   route  d’Autigny , la Perelle ? la question se pose aussi à l’entrée du village, il est prévu de faire une demande d’implantation préalable après étude. Les bandes blanches peuvent être une autre solution, elles sont aussi relativement efficaces.
· Le ramassage des ordures ménagères

La communauté de communes nous a informé du mauvais tri de plusieurs foyers canvillais, un rappel à l’ordre leur a été fait. 

Les conteneurs reviennent dans le village à partir du 1er janvier 2021 pour le tri papiers, cartons ….des flyers seront distribués dès réception.
· Projet de changement de tracteur tondeuse :

Vu les factures de réparations diverses, vu le peu de fiabilité du modèle de cette marque, 

Madame le maire propose de changer le tracteur tondeuse par un modèle plus fiable, du type SNAPPER ZTX250 avec KIT Mucching ou le SNAPPER ZTX 105.
Après essai concluant dans notre commune, de notre agent communal, l’ensemble du conseil donne son accord.
· Les hêtres Route du Sucre ont été replanté par Monsieur Maury, le bois coupé est arrivé.
La séance est levée à 23 H
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